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Réponse commune de Elisabeth MARGUE, Ministre de la Justice, de Léon GLODEN, Ministre des 
Affaires intérieures et de Yuriko BACKES, Ministre de l’Egalité des Genres et de la Diversité à la 

question parlementaire n°966 du 4 juillet 2024 de l’honorable Député Marc BAUM 

Dans l’introduction à la question parlementaire, il est fait référence aux chiffres publiés dans le rapport 
pour l’année 2023 du Comité de coopération entre les professionnels dans le domaine de la lutte 
contre la violence domestique (le Comité de coopération) pour constater une hausse des interventions 
de Police et une baisse des expulsions entre 2014 et 2023. 

Afin de répondre à la question parlementaire, il y a lieu de se référer au déroulement de la prise en 
charge des dossiers de violence domestique tel que détaillé dans la réponse à la question 
parlementaire n°1602 du 12 décembre 2019. 

Il y a lieu de distinguer entre, d’un côté, les rapports d’intervention en matière de violence domestique 
dressés par la Police et adressés au substitut de permanence, de jour ou de nuit, pour demander une 
expulsion en matière de violence domestique s’il existe un danger d’atteinte à la vie ou à l’intégrité 
physique et, de l’autre côté, le procès-verbal constatant l’intégralité des infractions commises lors de 
l’incident de violence domestique ayant donné lieu à l’intervention de Police et qui est adressé au 
Parquet et distribué à un magistrat spécialisé de la section Jeunesse / Famille qui centralise les procès-
verbaux relatifs au même auteur/même victime et ceci afin d’avoir un meilleur aperçu du 
développement de la situation familiale ou du couple au fil du temps. 

Toute intervention en matière de violence domestique conduit à l’établissement d’un rapport 
d’intervention, mais toute intervention ne donne pas systématiquement lieu à une expulsion. 

Ad. 1 

En application de l’article 1er de la loi modifiée du 8 septembre 2003 sur la violence domestique (la Loi 
de 2003), une expulsion est autorisée s’il existe des indices qu’une personne se prépare à commettre 
à l’égard d’une personne, avec laquelle elle cohabite dans un cadre familial, une infraction contre la 
vie ou l’intégrité physique ou qu’elle se prépare à commettre à nouveau à l’égard de cette personne, 
déjà victime, une infraction contre la vie ou l’intégrité physique. 

Les indices ne sont pas limitativement énumérés et peuvent être de toute nature. En pratique ce sont 
notamment les constatations des agents de police sur place, les blessures et destructions éventuelles 
constatées et documentées par photos et certificat médical, les explications des personnes 
concernées, les déclarations de témoins présents sur les lieux, les antécédents policiers et judiciaires 
connus de l’auteur, le taux d’alcoolémie de l’auteur, les menaces proférées etc. Le but pour le substitut 
de permanence ordonnant une expulsion est évidemment de faire cesser le danger et d’éviter un 
passage à l’acte avec des conséquences néfastes pour les victimes.  
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Comme l’autorisation ou le refus d’une expulsion est également indiqué dans le procès-verbal traité 
par après par le substitut spécialisé de la section Jeunesse/Famille, le bien-fondé de l’autorisation ou 
du refus par le substitut de permanence est vérifié une deuxième fois à posteriori et des éventuelles 
et rares erreurs d’appréciation peuvent être relevées et corrigées. 

Ni les critères d’expulsion, ni les procédures internes aux parquets n’ont changé depuis 2014 et 
certains des magistrats actuellement affectés à la section Jeunesse/Famille y sont depuis plusieurs 
années et constants dans leur appréciation des dossiers. 

Ad. 2 

Comme indiqué, chaque intervention de Police en matière de violence domestique donne lieu à un 
rapport communiqué au substitut de service. 

En l’absence d’expulsion, la Police remet aux personnes présentes dans le ménage, une feuille 
d’information témoignant de son intervention en matière de violences domestiques et les invite à 
rechercher de l’aide auprès des services d’assistance aux victimes et de prise en charge des auteurs 
de violences. En cas d’expulsion, la Police remet des feuilles d’information respectivement pour la 
personne expulsée et la personne protégée. 

Le Ministère Public n’a aucune connaissance d’un phénomène récurrent d’interventions policières 
non-suivies de rapports ou de procès-verbaux.  

Les représentants des services agréés d’assistance aux victimes de violence domestique au Comité de 
coopération n’ont pas fait état d’un tel phénomène. 

Ad. 3 

Entre 2014 et 2023 il y a une augmentation des interventions policières en matière de violence 
domestique. Les trois dernières années, on assiste à une stagnation du nombre d’expulsions. 

Le Ministère Public n’a certainement pas développé une plus grande tolérance pour des faits de 
violence domestique et jusqu’à présent une telle tolérance sur base d’incidents concrets et vérifiables 
ne lui a pas été signalée ni par des victimes concernées (plaintes déposées par des victimes auprès du 
Parquet, réclamations de victimes auprès du Parquet Général ou doléances ou plaintes adressées au 
Conseil national de Justice), ni par la Police ou par les représentants des services agréés d’assistance 
aux victimes de violences domestiques au Comité de coopération ni même par d’autres associations 
de victimes.  

Depuis l’adoption de la loi de 2003 il y a plus de 20 ans, le Ministère de l’Egalité des genres et de la 
Diversité (ci-dessous MEGA) ensemble avec les représentants du Comité de coopération et les autres 
acteurs intervenant dans la chaine d’intervention violence domestique ont fait preuve de leur 
engagement fort et pérenne pour renforcer la prévention et la lutte contre la violence domestique de 
manière continue. La protection des victimes, la responsabilisation et la sanction des auteurs ainsi que 
l’information du grand public par de nombreuses campagnes de sensibilisation sur la violence 
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domestique ont déstigmatisé les victimes et détabouisé le sujet de la violence domestique, qui n’est 
aujourd’hui plus considérée comme une affaire privée.  

L’augmentation des interventions et la stagnation des expulsions peut ainsi être un indice d’une plus 
grande prise de conscience du caractère inacceptable des violences domestiques, même les plus 
légères, amenant la Police à être appelée pour des incidents domestiques où il n’y a pas d’indice de 
risque de commission d’une atteinte à la vie ou à l’intégrité physique. 

Convaincu que la protection des victimes, la responsabilisation et la sanction des auteurs ainsi que 
l’information et la prévention doivent se renforcer mutuellement, le gouvernement poursuivra ses 
efforts en la matière. Le MEGA coordonne l’élaboration et la mise en œuvre de trois nouveaux projets 
phares, tels que prévus dans l’accord de coalition :  

• Le renforcement de la prise en charge et l’analyse des moyens de sanction des auteurs de
violences domestiques ;

• La mise en place d’une structure d´accueil et de prise en charge centralisée pour toute victime
de violence ouverte 24/7 et proposant une assistance globale centrée sur les besoins des
victimes ;

• L’élaboration d’un plan d’action national pour lutter contre toutes les formes de violence
fondée sur le genre.

Ad. 4 

Une étude de la législation sera menée pour permettre la réalisation d’analyses basées sur des 
dossiers concrets, afin de mieux comprendre le phénomène de la violence domestique. Cela devra se 
faire en conformité avec la législation sur la protection des données. 

Luxembourg, le 5 août 2024. 

La Ministre de la Justice 

(s.) Elisabeth Margue 




